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CONDITIONS GENERALES

ARTICLE 1 – OBJET
Il est convenu que les conditions générales ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’enfant sera scolarisé à l‘Ecole Maria Montessori Internationale.91, ainsi que les droits et les obligations réciproques de chacune des parties.

ARTICLE 2 – OBLIGATIONS DE L’ETABLISSEMENT
L‘Ecole Maria Montessori Internationale.91 s’engage à scolariser le(s) enfant(s) aux dates définies dans le document « ENGAGEMENT FINANCIER ».
L’établissement s’engage par ailleurs à assurer les prestations listées ci-après : Restauration, Garderie, cours de musique, activité extra-scolaire.

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DES PARENTS
Le(s) parent(s) s’engage(nt) à inscrire le(s) enfant(s) au sein de l‘Ecole Maria Montessori Internationale.91 aux dates définies dans le document « ENGAGEMENT FINANCIER ».

Le(s) parent(s) reconnaît(ssent) avoir pris connaissance du règlement intérieur et extérieur et du règlement financier de l’établissement, y adhérer et mettre tout en œuvre afin de le faire respecter. Le(s) parent(s) reconnaît(ssent) avoir pris connaissance du coût de la scolarisation de leur enfant au sein de L’Ecole Maria Montessori Internationnale.91 et s’engage(nt) à en assurer la charge financière, voir document « ENGAGEMENT FINANCIER »

ARTICLE 4 – DEGRADATION DU MATERIEL
La remise en état ou le remplacement du matériel dégradé par un élève fera l’objet d’une facturation au(x) parent(s) sur la base du coût réel incluant les frais de main d’œuvre.

ARTICLE 5 – DUREE ET RESILIATION DU CONTRAT
La présente convention est renouvelée entre les 2 parties chaque année par tacite reconduction, à partir de la signature de la convention initiale. Tout avenant à la première convention nécessite une acceptation expresse des 2 parties, et prend effet dès la signature des parties. Le principe de reconduction tacite du contrat prend alors à nouveau effet au profit de la nouvelle convention amendée dès la signature de cette dernière

5-1 Résiliation en cours d’année scolaire
Sauf sanction disciplinaire, la présente convention ne peut être résiliée par l’établissement en cours d’année scolaire.
En cas d’abandon de la scolarité en cours d’année scolaire, le(s) parent(s) reste(nt) redevable(s), dans tous les cas, envers l'établissement des frais de dossier, ainsi que du coût annuel de la scolarisation au prorata temporis pour la période écoulée.
5-2 Résiliation au terme d’une année scolaire 
Les parents informent l’établissement de la non réinscription de leur enfant durant le second trimestre scolaire à l’occasion de la demande qui est faite à tous les parents d’élèves, et au plus tard le 1er juin. 
La résiliation du contrat après ce terme entraînera le non remboursement par l’établissement de l’acompte versé sauf déménagement ou tout autre motif légitime accepté expressément par le chef d’établissement. 
L’établissement s’engage à respecter ce même délai (le 1er juin) pour informer les parents de la non réinscription de leur enfant pour une cause réelle et sérieuse (indiscipline, impayés, désaccord avec la famille sur l’orientation de l’élève, etc...). 
ARTICLE 6 – DROITS ET ACCES AUX INFORMATIONS RECUEILLIES 
Les informations recueillies lors de l’inscription sont obligatoires pour l’inscription dans l’établissement. Elles font l’objet d’un traitement informatique et sont conservées conformément à la loi, au départ de l’élève, dans les archives de l’établissement. 
Certaines données sont transmises, à leur demande, au rectorat de l’Académie ainsi qu’aux organismes de l‘Ecole Maria Montessori Internationale.91 auxquels est lié l’établissement. Sauf opposition du(des) parent(s), les noms, prénoms et adresses de l’élève et de ses responsables légaux sont transmises à l’association de parents d’élèves « Les Parents d’EMMI.91 » de l’établissement
Conformément à la loi française n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne justifiant de son identité peut, en s’adressant au chef d’établissement, demander communication et rectification des informations la concernant. 
ARTICLE 7 – CLAUSE ATTRIBUTIVE DE JURIDICTION
Toutes les contestations survenues à l'occasion de la présente inscription ou de ses suites seront de la seule compétence du Tribunal d’Instance d’EVRY.
Cette attribution de compétence vaut également en cas de pluralité des défendeurs ou pour toutes les demandes, même incidentes ou en intervention forcée ou appel en garantie.
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